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Une loi de finances 
sans grands 
bouleversements !

La loi de finances pour 2025 a enfin été publiée... à 
la mi-février. Une publication tardive qui s’explique, 
comme vous le savez, par la censure du gouvernement 
Barnier intervenue en fin d’année dernière et qui a 
retardé le vote de ce texte important pour les finances 
publiques. Comme l’on s’y attendait, ce millésime 
2025, en raison du contexte politique compliqué, ne 
vient pas apporter de bouleversements à la fiscalité 
des particuliers et des entreprises. Outre l’indexation 
du barème de l’impôt sur le revenu, on note plusieurs 
dispositions consacrées à l’immobilier, dont certaines 
ne sont, hélas, pas favorables aux contribuables. C’est 
le cas notamment du durcissement de la fiscalité des 
locations meublées saisonnières et de la hausse des 
fameux « frais de notaire » applicables aux cessions 
immobilières. À l’inverse, une nouvelle exonération de 
droits de mutation à titre gratuit est introduite en faveur 
des dons familiaux de sommes d’argent consacrées à 
l’acquisition d’une habitation principale neuve ou au 
financement de travaux de rénovation énergétique de 
l’habitation principale.
Dans le domaine de la fiscalité professionnelle, la 
trajectoire de suppression progressive de la cotisation 
sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) est revue et 
repoussée à l’horizon 2028-2030. Et en matière de TVA, 
le formalisme justifiant l’application de taux réduits sur 
les travaux immobiliers est sensiblement assoupli.
Autant de mesures qui vous sont présentées dans notre 
hors-série. Excellente lecture !
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FISCALITÉ
PERSONNELLE

543
Md€
Entre le 1er janvier 
et le 31 décembre 
2023, les 
recettes fiscales 
se sont élevées 
à 542,8 Md€, en 
retrait de 1,6 Md€ 
par rapport à 
2022.

PRÉLÈVEMENT À LA SOURCE  
DES COUPLES
À compter du 1er septembre 2025, 
dans le cadre du prélèvement à la 
source, le taux individualisé sera 
la règle pour les couples mariés 
ou pacsés, et non plus une option. 
Bien évidemment, les couples 
concernés pourront toujours 
demander à bénéficier d’un taux 
commun.

CONTRIBUTION DIFFÉRENTIELLE 
SUR LES PLUS HAUTS REVENUS
Pour contribuer au redressement 
des comptes publics, la loi de 
finances instaure une contribution 
temporaire, dite « différentielle », 
permettant d’assurer une impo-
sition minimale de 20 % des plus 
hauts revenus. Ainsi, dès lors que 
la somme de l’impôt sur le revenu 
et de la contribution exception-
nelle sur les hauts revenus (CEHR) 
est inférieure à 20 % du revenu, 
une contribution différentielle est 
appliquée pour atteindre ce niveau 
d’imposition.
Cette contribution s’applique 
aux contribuables dont le revenu 
dépasse 250 000 € pour un céliba-
taire et 500 000 € pour un couple. 
Afin d’atténuer l’effet de seuil lié 
à l’entrée dans le champ de cette 
nouvelle contribution, un méca-
nisme de décote est prévu.
Ce dispositif, qui vise seulement 
les revenus 2025, donnera lieu 
au versement d’un acompte de 
95 % de la contribution, estimée 
par le contribuable, entre le 1er et 
le 15 décembre 2025, sous peine 
d’une majoration de 20 % (!).

La loi de finances pour 2025 pro-
cède à une réévaluation du barème 
de l’impôt sur le revenu, ainsi que 
des seuils et limites qui lui sont 
associés. Une contribution différen-
tielle sur les plus hauts revenus est 
également à l’ordre du jour.

BARÈME DE L’IMPÔT 
SUR LE REVENU
Afin de protéger le pouvoir d’achat 
des Français, le barème de l’impôt 
sur le revenu est indexé sur l’infla-
tion. Ainsi, les limites de chacune 
des 5 tranches de revenu du 
barème de l’impôt, qui sera liquidé 
en 2025, sont revalorisées de 1,8 %. 
Le barème (pour un quotient fami-
lial d’une part), applicable aux reve-
nus de 2024, est donc le suivant :

Imposition des revenus 2024
Fraction du revenu imposable 

(une part)
Taux 

d’imposition

Jusqu’à 11 497 € 0 %

De 11 498 € à 29 315 € 11 %

De 29 316 € à 83 823 € 30 %

De 83 824 € à 180 294 € 41 %

Plus de 180 294 € 45 %

REVALORISATION DU BARÈME  
DE L’IMPÔT SUR LE REVENU

Loi de finances 2025
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Comme chaque année, la loi 
de finances apporte son lot de 
nouveautés aux dispositifs liés à 
l’immobilier : prorogation, ajout et 
suppression de dispositifs. Le point 
sur ces mesures.

RECONDUCTION DU DISPOSITIF 
LOC’AVANTAGES
Afin de développer l’offre de 
logements et de faire dimi-
nuer le nombre de logements 
vacants en France, le dispositif 
« Loc’Avantages » permet aux 
propriétaires de logements, qui 
les donnent en location dans le 
cadre d’une convention signée 
avec l’Agence nationale de l’habitat 
(Anah), de bénéficier d’une réduc-
tion d’impôt sur le revenu.
Le taux de cette réduction variant 
en fonction de la convention 
conclue (secteur intermédiaire 
(Loc 1), social (Loc 2) ou très social 
(Loc 3)). En clair, plus le loyer est 
réduit et plus la réduction d’impôt 
est forte.
Ce dispositif, qui devait prendre fin 
au 31 décembre 2024, est reconduit 
jusqu’au 31 décembre 2027.

PLUS-VALUE DE CESSION 
D’UN LOGEMENT LOUÉ MEUBLÉ
Dans le cadre de la location meu-
blée non professionnelle (LMNP), 
les contribuables peuvent, sous 
certaines conditions, déduire de 
leurs recettes locatives imposables 
les amortissements relatifs au loge-
ment loué, sans que, jusqu’alors, 
ces amortissements aient été pris 
en compte dans le calcul de la plus-
value de cession du logement.
Afin d’assurer une plus grande éga-
lité de traitement entre les loueurs 
professionnels et non profession-
nels, les amortissements déduits 
pendant la période de location du 
bien meublé sont désormais sous-
traits de son prix d’acquisition pour 
le calcul de la plus-value immobi-
lière de cession. 
Cette mesure s’applique aux plus-
values réalisées à l’occasion des 
cessions opérées à compter du 
15 février 2025.
Toutefois, ne sont pas concernés les 
logements appartenant à une struc-
ture d’accueil spécifique, notam-
ment une résidence pour étudiants 
ou personnes âgées de plus de 
65 ans, un établissement social 
ou médico-social pour personnes 
âgées ou adultes handicapés ou 
une résidence-services pour per-
sonnes âgées ou handicapées.
Pour rappel, le régime fiscal asso-
cié à la location meublée évolue à 
partir de l’imposition des revenus 
locatifs de 2025. Ainsi, le taux de 
l’abattement pour frais du régime 
micro-BIC appliqué à un meublé 
de tourisme non classé passe de 
50 à 30 %, avec un plafond fixé à 
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FISCALITÉ
PERSONNELLE

ENTRE RELANCE DE L’IMMOBILIER 
ET HAUSSE DES RECETTES FISCALES

700 M€
La hausse des frais 
de notaire devrait 
rapporter entre 
450 et 700 mil-
lions d’euros de 
recettes supplé-
mentaires sur 
3 ans.
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FISCALITÉ
PERSONNELLE

15 000 € (contre 77 700 € aupara-
vant).
Pour les meublés de tourisme 
classés, le taux de l’abattement est 
ramené de 71 à 50 %, avec un pla-
fond abaissé à 77 700 € (au lieu de 
188 700 €).

HAUSSE DES FRAIS DE NOTAIRE
Lors d’un achat immobilier, l’acqué-
reur doit s’acquitter, outre le prix 
de cession, de droits de mutation à 
titre onéreux, appelés communé-
ment « frais de notaire ». Une partie 
de ces frais est reversée à l’État et 
aux collectivités locales. Afin de 
permettre à ces dernières de trou-
ver des moyens de financement 
supplémentaires, la loi de finances 
autorise les départements, sur déli-
bération, à augmenter provisoire-
ment le taux de leur droit de vente 
jusqu’à 5 % (au lieu de 4,5 % dans la 
quasi-totalité des départements). 
Une faculté qui trouve à s’appliquer 
aux actes de vente conclus entre le 
1er avril 2025 et le 31 mars 2028.
Passée cette échéance, le taux du 
droit départemental sera automa-

tiquement réduit à celui en vigueur 
au 31 janvier 2025.
À noter que ce rehaussement 
de droit n’est pas applicable aux 
primo-accédants, lesquels pourront 
même bénéficier, si les départe-
ments le votent, d’une réduction 
voire d’une exonération totale du 
droit de vente départemental.

EXONÉRATION DES DONS 
FAMILIAUX DE SOMMES 
D’ARGENT
Entre le 15 février 2025 et le 
31 décembre 2026, les dons de 
sommes d’argent consentis en 
pleine propriété à un enfant, un 
petit‑enfant, un arrière‑petit‑enfant 
ou, à défaut de descendance, à un 
neveu ou une nièce sont exonérés 
de droits de mutation à titre gratuit 
dans la double limite de 100 000 € 
par un même donateur à un même 
donataire et de 300 000 € par 
donataire. Pour cela, ces sommes 
doivent être utilisées par le dona-
taire, au plus tard le dernier jour du 
6e mois suivant le versement : 
- soit pour l’achat d’un bien immo-
bilier neuf ou en l’état futur d’achè-
vement affecté à sa résidence prin-
cipale ou à celle de son locataire, et 
ce pendant 5 ans ; 
- soit pour la réalisation de travaux 
de rénovation énergétique de son 
habitation principale dont il est le 
propriétaire, sous réserve de la 
conserver 5 ans.

PRÉCISION Cette exonération 
se cumule avec l’exonération déjà 
existante des dons familiaux en 
espèces (31 865 € pour un donateur 
âgé de moins de 80 ans et un donataire 
majeur) ainsi qu’avec les abattements 
classiques (100 000 € pour un enfant, 
31 865 € pour un petit-enfant…).

FIN DU PINEL
Les pouvoirs 
publics ont mis fin 
au dispositif Pinel 
au 31 décembre 
2024. Toutefois, les 
particuliers peuvent 
actionner un autre 
dispositif immobi-
lier, le « Denorman-
die », pour béné-
ficier d’avantages 
fiscaux similaires.
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QUEL CUMUL ?
Les dons Coluche 
et ceux contre 
les violences 
domestiques sont 
retenus dans 
la même limite 
de 1 000 €. En 
revanche, les dons 
au profit du patri-
moine religieux et 
de Mayotte sont 
retenus dans une 
limite propre, ce 
qui permet de 
cumuler chacune 
des réductions 
d’impôt.

PRÉCISION Dans tous les cas, les 
biens immobiliers doivent appartenir 
à des personnes publiques et être 
situés dans des petites communes 
(< 10 000 habitants en France métropo-
litaine et < 20 000 habitants outre-mer).

AIDE AUX PERSONNES 
EN DIFFICULTÉ
Les dons consentis aux associations 
qui fournissent gratuitement des 
repas ou des soins aux personnes 
en difficulté ou qui favorisent 
leur logement (dons « Coluche ») 
ouvrent droit, dans une limite 
annuelle de 1 000 €, à une réduc-
tion d’impôt de 75 %. Les dons qui 
excèdent cette limite bénéficiant 
de la réduction d’impôt classique. 
Alors que la limite de 1 000 € devait 
seulement s’appliquer jusqu’à l’im-
position des revenus de 2026, pour 
ensuite laisser place à une limite 
moins favorable, cette limite majo-
rée de 1 000 € est pérennisée.
Autre nouveauté, le régime des 
dons Coluche est étendu, à compter 
du 15 février 2025, aux associa-
tions qui, à titre principal et gratuit, 
accompagnent les victimes de vio-
lences domestiques ou contribuent 
à favoriser leur relogement.

RECONSTRUCTION DE MAYOTTE
Les dons consentis du 14 décembre 
2024 au 17 mai 2025 aux associations 
œuvrant à Mayotte pour fournir gra-
tuitement des repas ou des soins aux 
personnes en difficulté ou pour favo-
riser leur logement ouvrent droit, 
dans la limite de 2 000 € par an, à 
une réduction d’impôt de 75 %, puis 
à la réduction d’impôt classique.

Les pouvoirs publics ont adopté 
plusieurs mesures visant à encoura-
ger les dons effectués par les parti-
culiers à certaines associations.

RESTAURATION DU PATRIMOINE 
RELIGIEUX
Les dons consentis par les par-
ticuliers jusqu’au 31 décembre 
2025 au profit de la Fondation du 
patrimoine en vue de conserver ou 
restaurer le patrimoine immobilier 
religieux ouvrent droit à une réduc-
tion d’impôt de 75 %, retenus dans 
la limite de 1 000 € par an. Au-delà, 
les dons sont éligibles à la réduction 
d’impôt « classique » de 66 %, rete-
nus dans la limite de 20 % du revenu 
imposable. Ce dispositif est étendu 
à toutes les fondations reconnues 
d’utilité publique, qui remplissent 
une mission d’intérêt général de 
sauvegarde du patrimoine, contri-
buant au financement d’études et 
de travaux pour la conservation 
et la restauration du patrimoine 
immobilier religieux au titre des 
dons réalisés entre le 15 février 
2025 et le 31 décembre 2025.

UN APPEL À LA GÉNÉROSITÉ  
DES PARTICULIERS
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La cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises (CVAE), qui est, avec la cotisa-
tion foncière des entreprises (CFE), l’une 
des deux composantes de la contribution 
économique territoriale (CET), devait dimi-
nuer progressivement, de 2024 à 2026, 
pour disparaître définitivement en 2027. 
Malheureusement pour les entreprises, cette 
trajectoire de baisse est revue et corrigée par 
la loi de finances.

RAPPEL La CVAE est due par les entreprises, 
imposables à la CFE, dont le chiffre d’affaires hors 
taxes excède 500 000 €, sauf exonérations. Pour 
les entreprises redevables, le taux d’imposition 
varie selon le montant de leur chiffre d’affaires.

UN REPORT DE LA SUPPRESSION À 2030
La suppression progressive de la CVAE, ini-
tialement prévue jusqu’en 2027, est gelée 
et reportée sur les années 2028 et 2029, 
pour une disparition totale en 2030, soit un 
décalage de 3 ans. Ainsi, le taux d’imposition 
maximal applicable en 2024, fixé à 0,28 %, 
est reconduit pour 2026 et 2027. Puis, il sera 
réduit à 0,19 % en 2028 et à 0,09 % en 2029. 
Particularité pour 2025, la baisse de la CVAE 
s’applique en raison de l’adoption tardive du 
budget, mais une cotisation complémentaire 
est créée pour la compenser.
Corrélativement, la baisse du taux du pla-
fonnement de la CET est aussi reportée, sauf 
pour 2025. Il restera donc fixé à 1,531 % de 
la valeur ajoutée pour 2026 et 2027, puis 
diminuera à 1,438 % en 2028 et à 1,344 % en 
2029. À compter de 2030, ce plafonnement ne 
concernera plus que la CFE et son taux sera 
ramené à 1,25 %.

PRÉCISION Lorsque la CET dépasse un certain 
pourcentage de la valeur ajoutée produite par 
l’entreprise, cet excédent peut donner lieu à un 
dégrèvement (appelé « plafonnement »).

UNE CONTRIBUTION COMPLÉMENTAIRE 
POUR 2025
Pour la CVAE due au titre de 2025, le taux 
d’imposition maximal diminue à 0,19 % et le 
taux du plafonnement de la CET à 1,438 %. 
Afin de compenser cette baisse (qui n’aurait 
donc pas dû avoir lieu si le budget avait été 
adopté fin 2024), une contribution complé-
mentaire à la CVAE est instaurée au titre de 
l’exercice clos à compter du 15 février 2025. 
Égale à 47,4 % de la CVAE due en 2025, elle 
donnera lieu à un versement unique de 
100 %, à payer au plus tard le 15 septembre 
2025, et à une liquidation définitive, donc le 
cas échéant au versement du solde corres-
pondant, au plus tard le 5 mai 2026 sur la 
déclaration n° 1329-DEF.

À SAVOIR Cet acompte est calculé d’après 
la CVAE retenue pour le paiement du 
second acompte de CVAE, également dû au 
15 septembre 2025. En conséquence, une 
entreprise qui clôture son exercice le 31 décembre 
2025 déterminera le montant de son acompte à 
partir de la CVAE 2024.

En outre, le plafonnement de la CET ne s’ap-
plique pas à la contribution complémentaire.

SUPPRESSION DE LA CVAE :  
3 ANS DE PLUS !

FISCALITÉ
PROFESSIONNELLE
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Si, d’une manière générale, la loi 
de finances pour 2025 durcit la 
fiscalité applicable aux particuliers 
et aux entreprises, elle contient, en 
revanche, une série de mesures en 
faveur des exploitants agricoles.

ENCOURAGER 
LA TRANSMISSION  
DES EXPLOITATIONS
Plusieurs régimes d’exonération 
des plus-values professionnelles 
sont élargis en cas de cession 
d’entreprises agricoles soumises 
à l’impôt sur le revenu à de jeunes 
agriculteurs, à savoir ceux béné-
ficiant d’aides à l’installation, qu’il 
s’agisse de personnes physiques 
ou de sociétés ou groupements 
dont les associés ou les membres 
sont des jeunes agriculteurs. Dans 
ce cadre, la limite d’application du 
régime d’exonération qui dépend 
du montant des recettes réalisées 
par l’exploitation est relevée de 
350 000 à 450 000 € pour une 
exonération totale et de 450 000 
à 550 000 € pour une exonération 
partielle. Il en va de même pour le 

régime d’exonération qui est fonc-
tion du prix de cession de l’exploi-
tation dont la limite est portée 
de 500 000 à 700 000 € pour une 
exonération totale et de 1 à 1,2 M€ 
pour une exonération partielle. En 
outre, le régime d’exonération pour 
départ en retraite de l’exploitant 
est étendu aux cessions de titres de 
sociétés ou de groupements agri-
coles échelonnées sur une durée 
maximale de 6 ans (au lieu de 2 ans 
auparavant).

PRÉCISION L’ensemble de ces 
mesures s’appliquent aux cessions réa-
lisées au cours des exercices ouverts à 
compter du 1er janvier 2025.

Quant aux entreprises agricoles 
relevant de l’impôt sur les socié-
tés, outre sa prorogation jusqu’au 
31 décembre 2031, l’abattement sur 
les plus-values réalisées par les diri-
geants de PME partant à la retraite 
est porté de 500 000 à 600 000 € en 
cas de cession des titres au profit 
de jeunes agriculteurs. Et cet avan-
tage fiscal est étendu, sous condi-
tions, aux cessions échelonnées sur 
une période maximale de 6 ans. Ces 
mesures s’appliquent aux cessions 
réalisées depuis le 1er janvier 2025.

RENFORCEMENT DE 
LA DÉDUCTION POUR 
ÉPARGNE DE PRÉCAUTION
Les entreprises agricoles relevant 
de l’impôt sur le revenu peuvent 
déduire de leur bénéfice imposable 
des sommes, à condition d’en épar-
gner une partie (entre 50 et 100 %), 
afin de pouvoir les utiliser au cours 

UN TRAIN DE MESURES DESTINÉES  
À SOUTENIR LE SECTEUR AGRICOLE

30 %
Le taux d’exoné-
ration de taxe 
foncière sur les 
propriétés non 
bâties agricoles 
(terres, vignes, 
bois, marais, 
étangs...) est 
relevé de 20 à 30 % 
à compter des 
impositions dues 
au titre de 2025.
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des 10 exercices suivants, pour 
faire face aux dépenses nécessitées 
par l’activité. Lorsque ces sommes 
sont utilisées, elles sont réintégrées 
au résultat et donc imposables. 
Nouveauté, pour l’impôt sur le 
revenu dû à compter de 2024, cette 
réintégration est exonérée à hau-
teur de 30 % lorsque les sommes 
sont employées pour faire face à 
certains risques, à savoir l’appari-
tion d’un foyer de maladie animale 
ou végétale ou un incident environ-
nemental, une perte de récoltes ou 
de cultures liée à un aléa climatique 
ou une calamité agricole. Le mon-
tant des sommes exonérées étant 
plafonné à 50 000 € par exercice 
(multiplié par le nombre d’associés 
exploitants, dans la limite de 4, 
pour les GAEC et les EARL).

PROROGATION DE CRÉDITS 
D’IMPÔT
Le crédit d’impôt pour dépenses de 
remplacement de l’exploitant agri-
cole en congés est prorogé jusqu’au 
31 décembre 2027. 
Par ailleurs, le crédit d’impôt en 
faveur des exploitations HVE (haute 
valeur environnementale) est 
étendu aux certifications délivrées 
en 2025. Pour rappel, ce crédit d’im-
pôt ne peut être accordé qu’une 
seule fois.

NOUVELLES LIMITES POUR 
LES RÉGIMES D’IMPOSITION 
DES GAEC
À compter de l’impôt sur le revenu 
dû au titre de 2024, la moyenne 
triennale de recettes qui fait bascu-
ler un GAEC du régime micro-BA au 
régime simplifié est égale à la limite 
prévue pour les exploitants indivi-
duels (à savoir 120 000 €) multipliée 
par le nombre d’associés, lorsque 

la moyenne de recettes du GAEC 
n’excède pas 480 000 € (au lieu de 
367 000 € auparavant). Au-delà de 
480 000 €, cette limite est fixée à 
60 % de 120 000 € (soit 72 000 €) 
multiplié par le nombre d’associés.

EXONÉRATION PARTIELLE 
POUR LES TRANSMISSIONS 
DE BIENS RURAUX
Jusqu’à présent, les biens ruraux 
loués par bail à long terme ou par 
bail cessible hors du cadre familial 
et les parts de groupements fon-
ciers agricoles, transmis à titre gra-
tuit, étaient exonérés de droits de 
mutation à hauteur de 75 % de leur 
valeur jusqu’à 300 000 €, à condi-
tion qu’ils soient conservés par les 
bénéficiaires pendant 5 ans, ou 
jusqu’à 500 000 € si cette conser-
vation s’étalait sur 10 ans. Pour la 
fraction de valeur excédant, selon 
les cas, 300 000 € ou 500 000 €, le 
pourcentage était ramené à 50 %. 
Pour les transmissions pour les-
quelles le bail a été conclu depuis 
le 1er janvier 2025, la limite de 
300 000 € est portée à 600 000 € 
avec une conservation des biens 
maintenue à 5 ans et celle de 
500 000 € à 20 M€ pour une conser-
vation allongée de 10 à 18 ans.

3,86 €
/MWh
Le tarif réduit d’ac-
cise sur le gazole 
non routier (GNR) 
agricole, qui devait 
progressivement 
disparaître, est 
maintenu à 3,86 €/
MWh, et ce à 
compter du 1er jan-
vier 2024.
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FISCALITÉ
PROFESSIONNELLE

10 www.eurex.fr

Simplification administrative pour les travaux 
dans les logements, nouvelle norme visant 
à renforcer la lutte contre la fraude en cas 
d’utilisation d’un logiciel de caisse et encou-
ragement des énergies renouvelables sont au 
menu en matière de TVA.

TRAVAUX DANS LES LOGEMENTS
Jusqu’à présent, le bénéfice du taux de TVA de 
10 % sur les travaux d’amélioration, de trans-
formation, d’aménagement et d’entretien et 
de 5,5 % sur les travaux de rénovation éner-
gétique réalisés dans les logements de plus 
de 2 ans était conditionné à la remise au pres-
tataire par le client d’une attestation certi-
fiant que les conditions d’application du taux 
réduit étaient remplies (nature des travaux, 
âge du logement...). À compter du 16 février 
2025, cette attestation est remplacée par une 
mention apposée sur le devis ou la facture. 
Des devis et des factures qui doivent être 
conservés par le prestataire à l’appui de sa 
comptabilité. Le client devant en garder une 
copie pendant 5 ans.

À SAVOIR L’administration fiscale autorise déjà 
cette mesure de simplification pour les travaux 
de réparation et d’entretien dont le montant est 
inférieur à 300 € TTC.

UTILISATION D’UN LOGICIEL DE CAISSE
Les entreprises assujetties à la TVA qui effec-
tuent des livraisons de biens ou des presta-
tions de services pour lesquelles elles ne sont 
pas tenues d’émettre une facture, à savoir 
les opérations réalisées avec des clients 
non professionnels, et qui ont choisi de les 
enregistrer avec un logiciel de caisse, doivent 
utiliser un logiciel sécurisé. Et les entreprises 
doivent pouvoir justifier de la conformité 
de leur logiciel. Pour cela, jusqu’à présent, 
elles pouvaient produire un certificat d’un 
organisme accrédité ou une attestation indi-

viduelle de l’éditeur. Depuis le 16 février 2025, 
l’attestation de l’éditeur n’est plus admise. 
Les entreprises doivent donc s’assurer d’être 
en possession d’un certificat établi par un 
organisme accrédité, sinon elles doivent se 
tourner, sans attendre, vers leur éditeur afin 
de l’obtenir.

ATTENTION Lorsque l’administration constate 
l’absence de certificat, l’entreprise dispose de 
30 jours seulement pour régulariser sa situation, 
avant de se voir appliquer une amende de 7 500 €, 
renouvelable à défaut de mise en conformité.

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 
DES LOGEMENTS
Depuis le 1er mars 2025, la fourniture ou la 
pose de chaudières à combustibles fossiles 
relève du taux de 20 % (8,5 % dans les DOM), 
sauf devis et acompte encaissé avant cette 
date ouvrant droit au taux de 10 %.
En revanche, à compter du 1er octobre 2025, 
le taux de 5,5 % s’appliquera sur la livraison 
et l’installation de panneaux photovoltaïques 
d’une puissance inférieure à 9 kWc (au lieu de 
3 kWc actuellement), respectant les critères 
fixés par un arrêté à venir.

PLUSIEURS CHANGEMENTS  
EN MATIÈRE DE TVA
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Les lois de finances et de finan-
cement de la Sécurité sociale 
apportent leur lot de nouveautés 
sociales pour les employeurs. Le 
point sur les nouvelles mesures 
introduites et les dispositifs 
reconduits.

RÉDUCTION DES COTISATIONS 
SOCIALES PATRONALES
Les employeurs bénéficient de  
taux réduits de cotisation d’assu-
rance maladie (7 % au lieu de 13 %) 
et de cotisation d’allocations fami-
liales (3,45 % au lieu de 5,25 %) sur 
les rémunérations des salariés ne 
dépassant pas certains plafonds. 
Des plafonds qui diminuent cette 
année. Ainsi, en 2025, le taux réduit 
de la cotisation d’assurance mala-
die concerne les salaires allant 
jusqu’à 2,25 Smic (contre 2,5 Smic 
en 2024) et celui de la cotisation 
d’allocations  familiales les salaires 
n’excédant pas 3,3 Smic (contre 
3,5 Smic en 2024).

À NOTER Contrairement à ce qui était 
envisagé, le taux maximal de la réduc-
tion de cotisations sociales patronales 
applicable aux salaires inférieurs à 
1,6 Smic n’est pas abaissé en 2025. 
En revanche, les primes de partage de 
la valeur accordées aux salariés sont 
désormais intégrées, notamment, dans 
la rémunération servant de base au 
calcul de cette réduction.

EXONÉRATION DES POURBOIRES 
De 2022 à 2024, les pourboires 
remis aux salariés étaient exonérés 
d’impôt et de cotisations sociales. 
Ce régime de faveur est prolongé 

d’une année. Ainsi, les pourboires 
remis volontairement aux salariés 
en contact avec la clientèle, soit 
directement soit par l’entremise de 
l’employeur, bénéficient jusqu’au 
31 décembre 2025 d’une exonéra-
tion d’impôt sur le revenu, de toutes 
les cotisations et contributions 
sociales d’origine légale ou conven-
tionnelle (cotisations de Sécurité 
sociale, cotisation AGS, CSG-CRDS…) 
ainsi que, notamment, de contribu-
tion Fnal, de versement mobilité, 
de contribution à la formation 
professionnelle et de taxe d’appren-
tissage. Cet avantage est cependant 
réservé aux salariés qui perçoivent, 
au titre du mois concerné et sans 
compter les pourboires, une rému-
nération n’excédant pas 1,6 Smic 
(2 882,88 € brut).

EN PRATIQUE Sont concernés tous 
les secteurs d’activité dans lesquels 
des pourboires peuvent être volontai-
rement versés aux salariés (hôtellerie, 
restauration, coiffure, esthétique, taxis, 
théâtre, tourisme, etc.).>>

QUELLES NOUVEAUTÉS SOCIALES  
POUR LES EMPLOYEURS ?

11www.eurex.fr

NOUVEAUTÉS 
SOCIALES

APPRENTISSAGE
Pour les contrats 
d’apprentissage 
conclus depuis le 
1er mars 2025, les 
apprentis doivent 
payer des cotisations 
sociales sur la part 
de leur rémunération 
excédant 50 % du 
Smic (contre 79 % du 
Smic auparavant).
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TRAJETS DOMICILE-TRAVAIL
Les employeurs ont l’obligation de 
prendre en charge 50 % du coût 
de l’abonnement aux transports 
publics de personnes et aux ser-
vices publics de location de vélos 
utilisés par leurs salariés pour 
effectuer leurs trajets domicile-
travail. Cette participation est exo-
nérée d’impôt sur le revenu mais 
aussi de cotisations sociales et de 
CSG-CRDS. De 2022 à 2024, la limite 
d’exonération de cette participation 
a été portée de 50 à 75 % du coût 
de l’abonnement. Cette mesure est 
reconduite pour l’année 2025.

TRAVAILLEURS OCCASIONNELS
Les employeurs agricoles qui 
recrutent des travailleurs occasion-
nels (CDD saisonniers, contrats 
vendanges, CDD d’usage...) pour 
réaliser des tâches liées au cycle 
de la production animale ou végé-
tale, aux travaux forestiers ou aux 
activités constituant le prolonge-
ment direct de l’acte de production 
(transformation, conditionnement 
et commercialisation) peuvent 
bénéficier d’une exonération spéci-
fique des cotisations sociales patro-
nales normalement dues sur leurs 
rémunérations. Cette exonération, 
qui devait être supprimée à comp-

ter de 2026, est finalement pérenni-
sée. Par ailleurs, peuvent en béné-
ficier désormais les coopératives 
d’utilisation du matériel agricole et 
les coopératives de conditionne-
ment de fruits et légumes.

RAPPEL L’exonération de cotisations est 
totale pour une rémunération mensuelle 
brute inférieure ou égale à 1,25 Smic, 
dégressive pour une rémunération 
comprise entre 1,25 et 1,6 Smic et nulle 
lorsque la rémunération atteint 1,6 Smic.

VERSEMENT MOBILITÉ RÉGIONAL
Les autorités organisatrices de la 
mobilité (communautés d’agglomé-
ration, communautés urbaines, syn-
dicats mixtes…) peuvent instaurer 
sur leur territoire une contribution, 
appelée « versement mobilité », 
destinée à financer les transports 
en commun. Une contribution dont 
le taux varie selon les territoires 
et qui est due, sur leur masse 
salariale, par les entreprises d’au 
moins 11 salariés. Cette possibilité 
de mettre en place un versement 
mobilité sur leur territoire est 
désormais ouverte également aux 
régions métropolitaines (sauf l’Île-
de-France qui disposait déjà de 
cette compétence) et à la collectivité 
de Corse. Ce versement dont le 
taux, défini par la région, ne peut 
pas dépasser 0,15 %, s’ajoute, le 
cas échéant, au versement mobilité 
déjà mis en place par une autre 
autorité organisatrice de la mobilité.

MONÉTISATION DES JOURS DE RTT
Depuis 2022, les salariés qui béné-
ficient de jours de réduction du 
temps de travail (RTT) peuvent 
demander leur rachat (ou monétisa-
tion) à leur employeur. Ce dispositif, 
qui devait cesser de s’appliquer 

30 %
Au 1er mars 2025, 
le taux de la 
contribution 
patronale due sur 
les attributions 
gratuites d’actions 
est passé de 20 à 
30 %.

12 www.eurex.fr

NOUVEAUTÉS 
SOCIALES
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fin 2025, a été reconduit jusqu’au 
31 décembre 2026. 
En pratique, si son employeur 
accepte sa demande de rachat, le 
salarié travaille au lieu de poser une 
journée ou une demi-journée de 
repos et perçoit, en contrepartie, 
une rémunération majorée. Cette 
majoration correspond à celle appli-
quée aux heures supplémentaires, 
soit à 25 %, sauf taux différent (sans 
pouvoir être inférieur à 10 %) prévu 
dans un accord d’entreprise ou 
d’établissement (ou, à défaut, un 
accord de branche). 
Les heures de travail accomplies 
par les salariés au titre de la moné-
tisation de leurs RTT donnent 
droit, pour les employeurs, à une 
déduction forfaitaire de cotisations 
sociales fixée à 1,50 € (par heure) 
pour les entreprises de moins de 
20 salariés (0,50 € pour celles qui 
comptent au moins 20 et moins 
de 250 salariés). De leur côté, les 
salariés bénéficient, sur la rémuné-
ration (majoration comprise) des 
RTT monétisés, d’une réduction des 
cotisations d’assurance vieillesse. 
Et cette rémunération est exonérée 
d’impôt sur le revenu, dans la limite 
de 7 500 € par an, cette limite com-
prenant également la rémunération 
(majoration comprise) des heures 
supplémentaires et complémen-
taires effectuées durant l’année.

ACTIVITÉ PARTIELLE DE LONGUE  
DURÉE REBOND
L’activité partielle permet aux 
employeurs confrontés à une baisse 
provisoire d’activité de réduire le 
temps de travail de leurs salariés 
ou de fermer temporairement leur 
entreprise. Dans cette situation, les 
employeurs versent à leurs salariés 
une indemnité qui leur est ensuite 

partiellement remboursée par 
l’État. 
Afin d’assurer le maintien dans 
l’emploi de leurs salariés, les entre-
prises confrontées, cette fois, à une 
réduction durable de leur activité 
qui n’est toutefois pas de nature 
à compromettre leur pérennité 
pourront bientôt recourir à l’activité 
partielle de longue durée rebond 
(APLD-R). Le recours à ce dispo-
sitif impliquera soit la signature 
d’un accord collectif au niveau de 
l’entreprise, de l’établissement ou 
du groupe, soit, le cas échéant, 
après consultation du comité social 
et économique, l’élaboration d’un 
document unilatéral de l’employeur 
conforme à un accord de branche 
étendu conclu en matière d’APLD-R. 
Cet accord ou ce document devront 
être transmis à la DDETS (direc-
tion départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités) pour 
validation jusqu’à une date déter-
minée par décret, et au plus tard le 
28 février 2026.

À SUIVRE La durée maximale de 
l’autorisation de recours à l’APLD-R 
ainsi que les niveaux d’indemnisation 
des salariés et de remboursement des 
employeurs doivent encore être fixés 
par un décret.

20 %
Au 1er mars 2025, 
le seuil de dé-
penses consacrées 
à la R&D pour 
bénéficier des exo-
nérations d’impôt 
sur les bénéfices 
(en cas de création 
avant 2024), 
d’impôts locaux 
et de cotisations 
sociales « jeunes 
entreprises inno-
vantes » est passé 
de 15 à 20 % des 
charges.

NOUVEAUTÉS 
SOCIALES
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LES AUTRES
NOUVEAUTÉS

CHAMBOULEMENT DES RÉGIMES  
DE TVA DES PETITES ENTREPRISES
À compter du 1er mars 2025, les limites de chiffre 
d’affaires ouvrant droit à la franchise en base de TVA 
devaient être abaissées à 25 000 €, quelle que soit 
l’activité exercée. Mais face aux inquiétudes des profes-
sionnels, le gouvernement a suspendu cette réforme 
jusqu’au 1er juin prochain afin de pouvoir proposer des 
adaptations. Par ailleurs, le régime simplifié de TVA sera 
supprimé à compter du 1er janvier 2027. Les entreprises 
relevant jusqu’alors du régime simplifié seront donc sou-
mises au régime normal de TVA et devront déposer des 
déclaration mensuelles ou trimestrielles. Sachant que, 
sauf option contraire, le régime déclaratif trimestriel 
s’appliquera automatiquement aux entreprises dont 
les chiffres d’affaires des années N - 1 et N n’excèderont 
pas, respectivement, 1 M€ et 1,1 M€, quelle que soit 
l’activité.

LA FISCALITÉ DES GRANDES 
ENTREPRISES ALOURDIE

Cette année, les plus grandes entreprises (chiffre 
d’affaires ≥ 1 Md€) sont particulièrement sollicitées 
pour participer à l’effort de redressement des comptes 
publics, avec l’instauration d’une contribution excep-
tionnelle sur les bénéfices et la création d’une taxe sur 
les réductions de capital faisant suite au rachat de leurs 
propres titres.
Par ailleurs, une nouvelle taxe annuelle est mise à la 
charge des entreprises qui disposent d’une flotte d’au 
moins 100 véhicules légers, qu’elles en soient proprié-
taires ou locataires, afin de les inciter à respecter leur 
obligation d’acquisition de véhicules peu polluants. 
Sans oublier, enfin, une limitation temporaire du report 
en avant des déficits excédant 2,5 Md€.

DES CRÉDITS D’IMPÔT 
ENTREPRISES 
REMANIÉS
Depuis le 15 février 2025, cer-
taines dépenses sont exclues 
du crédit d’impôt recherche 
(brevets, certificats d’obten-
tion végétale, veille technolo-
gique) ou moins bien prises 
en compte (baisse du taux 
forfaitaire permettant de 
déterminer les dépenses de 
fonctionnement, fin du taux 
majoré « jeunes docteurs »). 
En revanche, le crédit d’impôt 
innovation des PME est pro-
rogé jusqu’à fin 2027 malgré 
un taux ramené de 30 à 20 % 
à compter du 1er janvier 2025.
Par ailleurs, le crédit d’impôt 
pour la formation des diri-
geants est supprimé, tout 
comme la réduction d’impôt 
pour adhésion à un orga-
nisme agréé.

PROROGATION 
DE L’ABATTEMENT 
DIRIGEANT
Les plus-values réalisées 
par les dirigeants de PME à 
l’impôt sur les sociétés, lors 
de la cession de leurs titres 
dans la société pour départ 
à la retraite, peuvent être 
réduites d’un abattement de 
500 000 €. Cet abattement, 
qui devait prendre fin en 
2024, est prorogé pour les 
cessions réalisées jusqu’au 
31 décembre 2031, et porté 
à 600 000 € en cas de cession 
à de jeunes agriculteurs.
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LES AUTRES
NOUVEAUTÉS

LE DISPOSITIF IR-PME RETOUCHÉ

Le dispositif IR-PME, visant à encourager les particu-
liers à investir dans certaines entreprises, fait l’objet de 
plusieurs aménagements. Tout d’abord, le taux de la 
réduction d’impôt pour la souscription en numéraire 
de parts de FCPI est porté de 18 à 25 %. Un taux majoré 
qui s’applique aux FCPI agréés entre le 1er janvier 2024 
et le 31 décembre 2025, au titre des versements effec-
tués à compter d’une date qui sera fixée par décret, 
après accord de la Commission européenne. Ensuite, 
pour les versements effectués à compter de 2025, la 
réduction d’impôt au titre des FIP est supprimée pour 
les fonds qui investissent essentiellement en métro-
pole. En revanche, elle est maintenue pour les fonds 
investissant principalement en Corse ou outre-mer. Et 
la réduction d’impôt au titre des souscriptions au capi-
tal des JEI est étendue aux souscriptions en numéraire 
de parts de FCPI investies en titres de JEI.

FLAMBÉE DES MALUS AUTOMOBILES

Les malus dus lors de l’achat d’un véhicule de tou-
risme neuf considéré comme polluant par les pouvoirs 
publics sont alourdis. Ainsi, à compter du 1er mars 
2025, le malus CO2 (norme WLTP) se déclenche, pour 
un tarif de 50 €, à partir de 113 g de CO2/km (au lieu de 
118 g de CO2/km auparavant) et la dernière tranche du 
barème s’applique au-delà de 192 g/km pour un tarif de 
70 000 € (contre 193 g/km et 60 000 €). Une trajectoire 
haussière qui se poursuivra en 2026 et 2027. En outre, 
à partir de 2026, chaque tranche du barème du malus 
au poids sera abaissée de 100 kg, ramenant son seuil 
de déclenchement de 1,6 à 1,5 tonne. Son tarif variera 
donc entre 10 et 30 € par kg pour la fraction du poids 
excédant 1,5 tonne. À noter que la hausse de ces malus 
est toutefois neutralisée pour les véhicules d’au moins 
8 places détenus par les sociétés.

AMÉNAGEMENT  
DES RÉGIMES ZONÉS
Depuis le 1er juillet 2024, 
les zones de revitalisation 
rurale (ZRR) ont été rempla-
cées par les zones France 
ruralités revitalisation 
(ZFRR), ouvrant droit à des 
exonérations temporaires 
d’impôt sur les bénéfices, 
d’impôts locaux et de coti-
sations sociales patronales. 
Certaines communes, 
n’ayant pas été reclassées 
en ZFRR du fait de l’instau-
ration de nouveaux critères, 
sont finalement intégrées 
aux ZFRR à compter du 
1er juillet 2024 et jusqu’à fin 
2027. Par ailleurs, les exoné-
rations dans les BER(1) sont 
prorogées jusqu’à fin 2027, 
et celles dans les ZFU-TE(2) et 
les QPPV(3) jusqu’à fin 2025.
(1) Bassins d’emploi à redynamiser. 
(2) Zones franches urbaines-terri-
toires entrepreneurs. (3) Quartiers 
prioritaires de la politique de la ville.

TAXE SUR LES SALAIRES
Le barème de la taxe sur les 
salaires versés en 2025 est 
revalorisé de 1,8 %. Le barème 
est donc le suivant :

Limites des tranches du barème de 
la taxe sur les salaires versés en 2025
Fraction des rémunérations 
individuelles et annuelles Taux

≤ 9 147 € 4,25 %

> 9 147 € et ≤ 18 259 € 8,50 %

> 18 259 € 13,60 %

À noter que l’abattement dont 
bénéficient les associations sur 
la taxe sur les salaires est fixé à 
24 041 € pour 2025.
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EUREX, VOTRE EXPERT-COMPTABLE CONSEIL

Création, gestion, développement, évolution… EUREX vous accompagne dans toutes les étapes de 
votre parcours. Pour chacune, nous apportons des solutions, des services et des outils adaptés 
pour répondre à vos besoins et faire grandir votre entreprise et ses ambitions.

Retrouvez l’étendue de notre offre sur notre site internet : www.eurex.fr


